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 n° 259 391 du 13 août 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. PRUDHON 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 novembre 2020, par X alias X, qui déclare être de nationalité indéterminée, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le 9 septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 5 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. TANCRE loco Me C. PRUDHON, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Dans sa requête, le requérant indique être « d’origine mauritanienne et d’origine ethnique peule » et être 

arrivé en Belgique « en 2005 ». 

 

Après plusieurs demandes liés à son séjour en Belgique (demandes de protection internationale, 

demandes d'autorisation de séjour fondée sur les articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980, 

dont aucune n’a abouti favorablement pour la partie requérante, etc.), décisions administratives prises 

par la partie défenderesse en réponse à ces demandes ou d’initiative et recours divers, par courrier du 

30 octobre 2019 mais enregistré par la partie défenderesse à la date du 4 novembre 2019, le requérant 

a introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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Le 23 janvier 2020, la commune de Schaerbeek a transmis à la partie défenderesse cette demande. 

  

Le 9 septembre 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande. 

Cette décision, qui a été notifiée le 5 octobre 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

Tout d’abord, il convient de rappeler que l’article 9bis de la loi 15.12.1980 « règle les modalités 

d’introduction d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le Royaume, parmi 

lesquelles figure l’obligation pour l’étranger qui souhaite introduire une telle demande, de disposer d’un 

document d’identité. Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006, ayant introduit cette 

disposition dans la Loi, indiquent à ce titre ce qu’il y a lieu d’entendre par « document d’identité », en 

soulignant qu’il est ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité, c'est-à-dire un passeport ou un 

titre de voyage équivalent, est indispensable, la demande d’autorisation de séjour ne pouvant être que 

déclarée irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine. Ces travaux préparatoires ajoutent par 

ailleurs, qu’il convient d’éviter que les titres de séjour servent à régulariser l’imprécision (voulue) relative 

à l’identité (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005- 2006, n°2478/001, Exposé des motifs, p. 33). La 

circulaire du Ministre de l’Intérieur du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 

2006 fait écho à l’exposé des motifs susmentionné et indique que les documents d’identité requis 

acceptés sont une copie d’un passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte 

d’identité nationale ». (C.C.E. arrêt n° 211 745 du 29.10.2018) 

 

Par ailleurs, l’article 9bis de la loi prévoit deux exceptions à l’exigence de la production d’un document 

d’identité et stipule ainsi que cette exigence n'est pas d'application, d’une part, au demandeur de 

protection internationale dont la demande n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit 

un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois sur le 

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où un arrêt de rejet du recours 

admis est prononcé, et, d’autre part, à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se 

procurer en Belgique le document d'identité requis. (C.C.E. arrêt n° 211 745 du 29.10.2018). En effet, 

s’agissant des procédures de protection internationale initiées par le requérant, rappelons que celles-ci 

ont été clôturées négativement et définitivement, la dernière en date du 02.07.2019. Quant à 

l’impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité, l’intéressé ne démontre pas 

valablement qu’il est dans l’impossibilité de se procurer une carte d’identité, un passeport national ou 

titre de voyage équivalent au sens de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. De fait, d’une part, l’intéressé 

dit s’être rendu à l’Ambassade de la Mauritanie, celle-ci lui aurait indiqué qu’il n’était pas possible de lui 

délivrer un tel document sans éléments prouvant qu’il était ressortissant mauritanien. Cet état de fait a 

poussé l’intéressé, qui compte quatre alias, à considérer qu’il est sans nationalité déterminée dès lors 

que son pays d’origine refuse de lui reconnaître comme un de ses ressortissants. D’autre part, 

l’intéressé ne fournit aucun élément de preuve démontrant qu’il ne pourrait pas se voir délivrer par la 

représentation diplomatique de son pays d’origine en Belgique un des documents d’identité requis pour 

l’introduction de la présente demande. Ses démarches auprès de son ambassade ne sont attestées par 

aucun document de preuve. Aussi, à cet égard, faisons remarquer au requérant que le Conseil d'Etat, 

dans son arrêt n°237.445 du 22 février 2017, a considéré que la condition, prescrite par l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, de disposer d'un document d'identité, et donc de produire celui-ci puisque 

la règle a pour but d'établir avec certitude l'identité du demandeur, est une condition de recevabilité 

formelle de la demande par laquelle l'étranger sollicite, en Belgique, l'autorisation de séjour. Si aucun 

document d'identité n'est produit, le ministre ou son délégué déclare, sauf les exceptions légales 

prévues, la demande d'autorisation de séjour irrecevable, et que si le devoir de minutie impose à l’Office 

des étrangers de prendre en considération tous les éléments pertinents pour statuer, il ne le contraint, ni 

ne l'autorise à avoir égard à des éléments dont la loi ne lui permet pas de tenir compte. Or l’article 9bis 

ne prévoit pas de dispense de preuve d’identité pour incertitude sur la nationalité dans le chef du 

demandeur et ledit article ne peut en aucun cas servir de tremplin à la régularisation d’une personne 

non identifiée et/ou partiellement identifiée. Rappelons à l’intéressé, qui se déclare sans nationalité, qu’il 

lui est loisible de d’abord demander le statut d’apatride, base légale pouvant permettre aux instances 

compétentes d’apprécier le défaut de nationalité et par conséquent, l’impossibilité de produire un 
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document d’identité et ensuite, solliciter les bénéfices de l’article 9bis. En attendant, la présente 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois est déclarée irrecevable pour défaut d’identité.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation : 

 

- « des articles 9bis et 62 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration, notamment du devoir de précaution, du 

devoir de minutie, de l'obligation de l'administration de statuer sur la base de tous les éléments 

de la cause, de l'absence, de l’erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes 

et/ou les motifs, et de l’erreur manifeste d'appréciation ;» 

 

2.2. La partie requérante développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« 13. EN CE QUE la Partie adverse a déclaré la demande d'autorisation de séjour de Monsieur [K.] 

irrecevable dès lors que cette demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité. 

 

La Partie adverse affirme que : » 

 

La partie requérante reproduit le troisième paragraphe de la motivation de l’acte attaqué, entre les 

termes « l’article 9bis de la loi prévoit deux exceptions » et « la présente demande d'autorisation de 

séjour de plus de trois mois est déclarée irrecevable pour défaut d'identité ». 

 

Elle poursuit dans les termes suivants : 

 

« 14. ALORS QUE le Requérant a, dans sa demande d'autorisation de séjour, largement motivé 

l'impossibilité de produire un document d'identité. Partant, il se trouve bien dans une des deux 

exceptions à l’exigence de production d'un document d'identité prévues par l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

L'article 9bis § 1er de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit : 

 

« § 1er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d'un 

document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de 

la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand le ministre 

ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique. 

 

La condition que l’étranger dispose d'un document d'identité n'est pas d'application : 

 

- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou 

qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à 

l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au 

moment où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé ; 

- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le 

document d'identité requis ». 

 

Dans le présent dossier, la situation est très particulière. 

 

En effet, Monsieur [K.] est d'origine mauritanienne mais se trouve dans l’impossibilité absolue d'obtenir 

des papiers d’identité des autorités mauritaniennes dès lors que d’une part, il n'a, dans ses souvenirs, 

jamais possédé de documents d'identité avant sa fuite du pays en 1990, alors qu’il était âgé de 6 ans, 

et, d'autre part, les conditions actuelles de l’enrôlement biométrique en Mauritanie sont impossibles à 

respecter pour les personnes absentes de Mauritanie lors du recensement de 1998. 

 

16. La demande d’autorisation de séjour était en effet motivée comme suit quant à l'impossibilité de 

production d'un document d'identité : 
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« 12. Il faut en effet commencer par rappeler que Monsieur [K.] est d'origine sud-

mauritanienne et d'origine ethnique peule. Ceci est d'une grande importance au regard des 

développements qui vont suivre concernant la problématique de l'enrôlement biométrique 

en Mauritanie. 

 

13. En Mauritanie, depuis l'adoption du Décret définissant le cadre juridique de l'enrôlement 

dans le registre national des populations (Décret 20/1-110), le 3 mai 2011, chaque citoyen 

mauritanien doit être enrôlé de manière biométrique à l'état civil. Cet enrôlement 

biométrique remplace le recensement administratif national à vocation d'état civil (« 

RANVEC ») ayant été opéré en 1998 (Pièce n° 3, pp. 3 à 5) et prend place dans un cycle 

de réformes destiné à moderniser I’état civil en Mauritanie. 

 

L'enrôlement biométrique est toujours en cours depuis 2011 puisqu'aucune date de clôture 

n'est prévue pour le processus. Sa durée de vie n 'a par ailleurs pas vocation à être limitée 

dès lors que l'Agence Nationale en charge de l'enrôlement (Agence nationale du registre 

des populations et des titres sécurisés - « ANRPTS ») est la seule instance habilitée à 

produire les actes d'état civil. L’ANRPTS remplace en fait l’Office national d'état civil (Pièce 

n° 3, p. 5). 

 

14. En pratique, les ressortissants mauritaniens sont supposés se rendre au Centre 

d'accueil des citoyens (« CAC ») de leur choix pour s'y faire enrôler. Pour les ressortissants 

mauritaniens se trouvant en Europe, il existe deux CAC : l'un à l'ambassade de Mauritanie 

à Paris, et l'autre à l'ambassade de Mauritanie à Madrid (Pièce n° 3, p. 7). 

 

Selon le COI Focus, les conditions d'enrôlement sont décrites sur le site de l'ANRTPS 

(momentanément inaccessible) comme suit : 

 

« L'acte de naissance issu du recensement 98, avec une copie ou un extrait de naissance 

de moins d’un an 

 

A cela s'ajoute, toutes autres pièces qui justifient l'identité du candidat, à savoir le 

passeport, l'ancien acte de naissance, la nationalité, etc. 

 

Carte nationale d'identité, dont les 7 derniers chiffres sont lisibles, avec une photocopie 

 

Les nouveaux recensements pour les NNI des parents (si les parents sont déjà enrôlés) 

 

Acte de décès ou un jugement constatant le décès (des parents) pour les personnes âgées 

de moins de 45 ans ». 

 

Les personnes ne répondant pas à ces conditions ne sont pas admises à l'enrôlement, 

selon le HCR-Mauritanie (Pièce n° 3, pp. 9 à 10). 

 

15. Dans le cas de Monsieur [K.], il faut rappeler que ce dernier a vécu au Mali de 1990 à 

1999, fuyant les violences perpétrées contre les populations peules au Sud de la 

Mauritanie, alors qu'il était âgé de 6 à 15 ans. Il n 'était donc pas en Mauritanie lors du 

recensement de 1998 (RANVEC). Monsieur [K.] n a en outre jamais été en possession d'un 

quelconque document d'identité avant de fuir vers le Mali, selon ses souvenirs. C'est 

d'ailleurs un des éléments qui lui avaient été reprochés lorsqu'il avait été arrêté par les 

forces de police en Mauritanie en septembre 2002. 

 

Dès lors, il faut constater que Monsieur [K.] ne répond pas aux conditions pour l'enrôlement 

biométrique puisqu'il ne possède aucun des documents exigés par l’ANRTPS. Le président 

de l’association mauritanienne des droits de l'homme a expressément reconnu les 

difficultés rencontrées par les réfugiés mauritaniens ayant été privés de leurs documents 

dans le contexte des évènements de 1989-1990. 

 

16. En outre, la commission d'enrôlement de Paris exigerait en plus le titre de séjour légal 

dans le pays d'accueil en Europe (Pièce n° 3, p. 25), ce qui a pour effet d'exclure de la 

procédure d 'enrôlement les étrangers en situation irrégulière, comme Monsieur [K.]. 
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17. De l'enrôlement biométrique dépend la délivrance de tout acte d'état civil, ainsi que de 

tout document d’identité. L'article 9 du Nouveau Code civil Mauritanien dispose en effet que 

« nul ne peut bénéficier d'un acte d'état civil sécurisé, s'il n'est pas enregistré dans le 

registre national des populations (RNP) » (Pièce n° 3, p. II). Partant, sans accès à 

l'enrôlement, un ressortissant mauritanien ne peut se voir délivrer aucune sorte de 

document d'identité ou d'acte d'état civil et se verra donc même nier avoir la nationalité 

mauritanienne par les autorités de son pays. 

 

18. Au vu de ce qui précède, l'impossibilité de Monsieur [K.] de se voir délivrer le document 

d'identité requis doit être établi et, partant, la présente demande doit être déclarée 

recevable ». 

 

17. Par ailleurs, le Requérant souhaite également souligner que le COI Focus du 15 septembre 2017 « 

MAURITANIE - L'enrôlement biométrique (Recensement administratif national à vocation d'état civil, 

RANVEC) », document de travail du CGRA, fait état à lui seul des grandes difficultés rencontrées 

encore aujourd'hui dans le sud de la Mauritanie par les personnes d'ethnie peule, notamment 

concernant l’obtention de documents d'identité ou de tout document d'état civil (Pièce n° 6, pp. 16 et 18 

à 20). 

 

18. Le COI Focus mentionne effectivement à plusieurs reprises que les Mauritaniens ayant été 

expulsés ou ayant dû fuir vers le Sénégal ou le Mali au début des années 1990 sont très nombreux à 

avoir perdu leurs documents d’identité, s’ils en avaient, ou à se les être fait confisquer. 

 

19. Dès lors, le COI Focus explique clairement que les personnes peules ayant fui ou ayant été 

expulsées vers le Sénégal ou le Mali sont les personnes pour lesquelles l’enrôlement obligatoire, sur la 

base du Décret de 2011 n° 2011-110, est le plus difficile à obtenir. Ceci a été confirmé par la 

présidente de l’Association mauritanienne des droits de l’homme (Pièce n° 6, p. 16). 

 

Le HCR-Mauritanie a également affirmé, purement et simplement, qu'il n’y a pas de possibilité 

d’enrôlement pour les personnes qui ne répondent pas aux conditions de cet enrôlement, parmi 

lesquelles se retrouve la production des documents issus du RANVEC de 1998 (Pièce n° 6, p. 16). 

 

20. D'abord, il convient de constater que la Partie adverse n’a pas répondu aux éléments présentés par 

le Requérant quant à l'impossibilité systémique de se procurer des documents d’identité au vu des 

règles gouvernant l’enrôlement biométrique, très clairement discriminantes pour les personnes peules. 

Cette discrimination est d'ailleurs mise en exergue dans un rapport de l'OFPRA de juillet 2019 (Pièce n° 

7). 

 

La Partie adverse s'est contentée de constater l'absence d'élément de preuve quant à l'impossibilité 

pour Monsieur [K.] de se voir délivrer un document d'identité, et semble avoir fait l'impasse sur les 

explications données en termes de demande, d'ailleurs étayées par des preuves documentaires. 

 

21. Ce faisant, il faut constater le défaut de motivation flagrant de la décision attaquée et pour ce motif 

seulement, annuler cette décision. 

 

22. Ensuite, dans les conditions exposées-ci avant et dans la demande d'autorisation de séjour, il est 

incorrect de dire que « l’intéressé ne fournit aucun élément de preuve démontrant qu'il ne pourrait pas 

se voir délivrer par la représentation de son pays d'origine en Belgique un des documents d’identité 

requis pour I’introduction de la présente demande » et que « ses démarches auprès de son ambassade 

ne sont attestées par aucun document de preuve ». 

 

En effet, il a été précédemment exposé que l'enrôlement biométrique des ressortissants mauritaniens 

vivant en Europe ne pouvait avoir lieu qu'à l'Ambassade de Mauritanie de Paris ou de Madrid. Partant, 

objectivement, il est absolument certain que Monsieur [K.] n'ait pu se voir délivrer des papiers d'identité 

par l'Ambassade de Mauritanie en Belgique, sans même que celui-ci n'ait à prouver les démarches 

entreprises auprès de cette ambassade. 

 

23. Partant, la motivation de la décision attaquée est erronée. 
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24. Enfin, les arguments de la Partie adverse quant au fait que la demande de régularisation introduite 

sur la base de l'article 9bis ne peut servir à la régularisation d'une personne pour laquelle il existe une 

incertitude quant à la nationalité et/ou quant à l'identité ne sont pas pertinents en l'espèce. 

 

En effet, Monsieur [K.] est incontestablement d'origine mauritanienne. Il n'a jamais été question d'autre 

chose dans ses multiples demandes de protection internationale notamment. 

 

25. En réalité, la difficulté étant celle de Monsieur [K.] pour se réclamer de la protection de son Etat 

d'origine ou pour obtenir des papiers d'identité de ce dernier tient aux difficultés découlant des 

conditions de l'enrôlement biométrique, exposées ci-avant, et non pas réellement de l’incertitude quant à 

sa nationalité. 

 

Une incertitude quant à l'origine ou la nationalité d'une personne est en effet à distinguer du cas où les 

autorités étatiques du pays d'origine d'une personne ne lui permettent pas d'accéder à des documents 

d’identité en raison de règles trop strictes et discriminatoires. 

 

26. La Partie adverse a en tout état de cause manqué de motiver sa décision concernant les arguments 

avancés à ce titre par le Requérant, ne mentionnant même pas les difficultés liées à l’enrôlement 

biométrique. 

 

27. En conclusion, il faut constater que la motivation de la décision attaquée est lacunaire et erronée.  

 

Partant, il convient de constater que la Partie adverse a violé son obligation de motivation, prescrite par 

l'article 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, ainsi que les 

principes généraux de bonne administration, notamment le devoir de minutie, et l'obligation de 

l’administration de statuer sur la base de tous les éléments de la cause. 

 

Elle a également violé l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui spécifie que l’exigence de 

production d’un document d'identité n'est pas applicable à l’individu qui démontre valablement son 

impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité requis. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 :  

 

« § 1er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document 

d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il 

séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué.  

Quand le ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique.   

 

La condition que l'étranger dispose d'un document d'identité n'est pas d'application :  

- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a 

introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois 

sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où un arrêt de rejet du 

recours admis est prononcé;  
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- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document 

d'identité requis. […] ».  

 

Selon l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, « il est 

ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité, c’est-à-dire un passeport ou un titre de voyage 

équivalent, est indispensable : la demande d’autorisation de séjour ne peut être que déclarée 

irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine. Il convient d’éviter que les titres de séjour servent 

à régulariser l’imprécision (voulue) relative à l’identité » (Ch. Repr., Projet de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, sess. 

ord. 2005-2006, n° 2478/001, p. 33).  

 

La circulaire du 21 juin 2007, relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière 

de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006, fait écho à l’exposé 

des motifs susmentionné en stipulant que sauf si le demandeur peut se prévaloir d’un des motifs 

d’exemption prévus par l’article 9 bis, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, une copie du 

document d'identité ou, le cas échéant, le motif pour lequel l'intéressé est dispensé de cette obligation, 

doit être joint à la demande. 

 

L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 prévoit deux exceptions à l’exigence de la production d’un 

document d’identité et stipule ainsi que cette exigence n'est pas d'application au demandeur d'asile dont 

la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation 

administrative déclaré admissible, ou à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se 

procurer en Belgique le document d'identité requis. 

 

3.2. En l’espèce, la partie requérante n’a pas produit de document d’identité mais a fait valoir dans le 

cadre de sa demande (cf. le point 11 de celle-ci) le fait que selon elle, elle était dispensée de produire 

un document d'identité, étant dans la situation de « l'étranger qui démontre valablement son 

impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité requis ». 

 

A ce sujet, le passage le plus important de la décision attaquée est le suivant : « Quant à l’impossibilité 

de se procurer en Belgique le document d'identité, l’intéressé ne démontre pas valablement qu’il est 

dans l’impossibilité de se procurer une carte d’identité, un passeport national ou titre de voyage 

équivalent au sens de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. De fait, d’une part, l’intéressé dit s’être rendu 

à l’Ambassade de la Mauritanie, celle-ci lui aurait indiqué qu’il n’était pas possible de lui délivrer un tel 

document sans éléments prouvant qu’il était ressortissant mauritanien. Cet état de fait a poussé 

l’intéressé, qui compte quatre alias, à considérer qu’il est sans nationalité déterminée dès lors que son 

pays d’origine refuse de lui reconnaître comme un de ses ressortissants. D’autre part, l’intéressé ne 

fournit aucun élément de preuve démontrant qu’il ne pourrait pas se voir délivrer par la représentation 

diplomatique de son pays d’origine en Belgique un des documents d’identité requis pour l’introduction 

de la présente demande. Ses démarches auprès de son ambassade ne sont attestées par aucun 

document de preuve. » 

 

Dans sa demande d’autorisation de séjour, sous un titre « Recevabilité » la partie requérante faisait 

valoir tout un raisonnement de nature à démontrer, selon elle, qu’elle était dans l’impossibilité, compte 

tenu de sa situation personnelle et des règles applicables en Mauritanie pour la délivrance de 

documents d’identité, de pouvoir produire un quelconque document d’identité. Sa demande était étayée 

par le « COI Focus – Mauritanie : l’enrôlement biométrique à l’état civil » du 11 février 2019 du CGRA, 

(pièce 3 annexée à sa demande). 

 

La partie défenderesse, dans la décision attaquée, n’évoque nullement cette argumentation. Bien plus, 

elle indique que « D’autre part, l’intéressé ne fournit aucun élément de preuve démontrant qu’il ne 

pourrait pas se voir délivrer par la représentation diplomatique de son pays d’origine en Belgique un des 

documents d’identité requis pour l’introduction de la présente demande. », ce qui est incompréhensible, 

sans autres précisions, au vu de ce que la partie requérante avait exprimé à cet égard dans sa 

demande.  

 

Le passage « […] d’une part, l’intéressé dit s’être rendu à l’Ambassade de la Mauritanie, celle-ci lui 

aurait indiqué qu’il n’était pas possible de lui délivrer un tel document sans éléments prouvant qu’il était 

ressortissant mauritanien. Cet état de fait a poussé l’intéressé, qui compte quatre alias, à considérer 

qu’il est sans nationalité déterminée dès lors que son pays d’origine refuse de lui reconnaître comme un 

de ses ressortissants. » de la décision attaquée n’est pas davantage une réponse à l’allégation par la 
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partie requérante de l’impossibilité de se procurer un document d’identité. Il s’agit en effet de constats 

tirés de la partie « Faits et rétroactes » de la demande de la partie requérante qui y indiquait qu’en vue 

d’obtenir un acte de naissance (en vue de la reconnaissance d’un enfant), la partie requérante « s’est 

rendu[e] à l’ambassade de Mauritanie qui lui a indiqué qu’il n’était pas possible de lui délivrer un tel 

document, sans élément prouvant qu’il était ressortissant mauritanien ». Par ailleurs, la partie 

défenderesse ne tire aucune conclusion claire de ses constatations. 

 

Enfin, la partie requérante n’alléguait pas dans sa demande avoir entrepris des démarches effectives 

auprès de son ambassade pour tenter d’obtenir un document d’identité. La phrase, « Ses démarches 

auprès de son ambassade ne sont attestées par aucun document de preuve. » est dès lors 

incompréhensible. Elle ne peut en tout état de cause être une réponse à l’allégation par la partie 

requérante de l’impossibilité de se procurer un document d’identité. Cette phrase ne peut avoir de sens 

que si elle est afférente à la démarche précitée que la partie requérante dit avoir faite sans succès en 

vue de l’obtention d’un acte de naissance.  

 

C’est donc à bon droit que la partie requérante indique que « la partie adverse s'est contentée de 

constater l'absence d'élément de preuve quant à l'impossibilité pour Monsieur [K.] de se voir délivrer un 

document d'identité, et semble avoir fait l'impasse sur les explications données en termes de demande, 

d'ailleurs étayées par des preuves documentaires. » 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir sur ce point « que le requérant reste en 

défaut de démontrer valablement être dans l’impossibilité de se procurer un document d’identité. En 

effet, s’il explique ne pas être dans les conditions pour solliciter son inscription au registre de la 

population auprès des autorités mauritaniennes, encore faut-il remarquer qu’il ne prétend pas avoir 

concrètement fait les démarches en ce sens auprès des instances nationales ou diplomatiques 

compétentes, le cas échéant, en exposant ses difficultés à rencontrer lesdites conditions. Il ne produit 

en effet aucun document probant pouvant démontrer qu’il se serait rendu, voire aurait pris contact avec 

les Ambassades de Mauritanie à Paris ou Madrid, ou encore celle de Bruxelles, pour solliciter un 

document d’identité, voire un document prouvant qu’il ne peut pas se procurer ledit document. Par 

conséquent, la partie adverse a considéré, à juste titre, que la demande d’autorisation de séjour était 

irrecevable du fait, d’une part, qu’aucun document d’identité n’avait été joint à la demande et, d’autre 

part, qu’il n’avait pas démontré être dans l’une des exceptions à cette condition. » Cette argumentation 

ne peut être suivie dès lors qu’il s’agit d’une tentative de motivation a posteriori de l’acte attaqué, qui ne 

peut être admise. L’acte attaqué ne mentionne à aucun moment le fait que les allégations « théoriques » 

de la partie requérante quant à l’impossibilité de se procurer un document d’identité ne peuvent suffire 

et qu’il y avait lieu, quoi qu’il en soit, d’accomplir des démarches concrètes en vue de tenter d’obtenir le 

document d’identité requis et, en cas d’échec, d’en apporter la preuve.  

 

La motivation de la décision attaquée ne peut donc être considérée comme suffisante et adéquate. 

 

Le moyen ainsi pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs est fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres branches du moyen, qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 prise le 9 septembre 2020 est annulée. 
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Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize août deux mille vingt-et-un par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

  


